Intervention J-M. DURAND

CN du 24 Avril 2007-04-25

À mon tour de souligner la qualité de l’engagement des communistes et de Marie George en particulier tout au long de cette campagne. Les débats ouverts dans cette période seront autant de portes entr’ouvertes sur les mobilisations et les actions futures.

La tâche n’était pas aisée, les médias ne nous ont pas fait de cadeaux, mais notre propre positionnement politique n’a sans doute pas toujours permis à notre projet d’apparaître dans toute sa clarté et surtout d’être compris par le peuple. Nous avons eu du mal à transmettre de vrais repères de contenu aux électrices et électeurs notamment vis-à-vis des autres candidats de gauche que ce soit S. Royal ou les candidats du camp antilibéral.

Nous avons aussi manqué  de relais dans le corps social, d’une implication directe dans les luttes permettant de mettre en exergue telle ou telle problématique et faisant ainsi monter les réponses politiques appropriées. Par exemple, sur les questions de l’emploi, des nouveaux financements ou des nouveaux pouvoirs et nouveaux droits.

Je crois aussi que nous avons souffert d’une politique issue d’une stratégie pas suffisamment élaborée, insuffisamment passée au crible de l’esprit critique, bref un peu trop imposée comme une évidence alors que de vraies questions restaient en suspens. 

Cela, nous a conduit à devoir changer de cap en cours de route et ce qui n’est jamais très mobilisateur. Nous avons ainsi chuté sur une candidature hybride, communiste sans l’être, bref on pouvait faire mieux en termes d’affichage identitaire !

Mais il y a des causes plus lointaines et plus profondes à cette situation. Depuis des mois, depuis des années, on assiste à un véritable minage interne du parti.  Jamais ce qui s’y passe n’aurait été accepté dans aucun autre parti, dans aucune autre organisation, voire dans la moindre des associations.

Il me semble qu’au parti comme ailleurs, il doit y avoir un socle minimum de respect de ses principes fondateurs, ce qui va de pair avec le respect pour les hommes et les femmes qui l’ont constitué, qui l’ont nourri, pour celles et ceux qui y ont laissé leur vie, pour celles et ceux qui comme on dit, militantes et militants de base, poursuivent aujourd’hui ce combat communiste.

Depuis plus de deux décennies nous sommes successivement tombé dans deux écueils majeurs. Une inféodation au Parti socialiste pouvant confiner à une sorte de fusion absorption puis une dilution dans un conglomérat gauchiste sachant que ces deux options ont la même matrice idéologique, celle qui va de la sociale démocratie au social libéralisme. 

Force est en outre de constater un affaiblissement idéologique de notre parti.  Il va d’ailleurs de pair avec un rabotage continu des idées même de transformation sociale et en fait de l’idée de dépassement du capitalisme. La situation est de ce point de vue critique, nous avons besoin de nous ressaisir au plus vite. Un retour à notre identité, à sa lisibilité et à sa claire présentation est nécessaire. Il faut arrêter de se cacher derrière son petit doigt et dire ouvertement de quelle identité nous nous réclamons, quelle identité nous voulons porter. Si nous voulons oui ou non demeurer un parti communiste liber indépendant et autonome. 

Enfin quant à la proposition d’un congrès extraordinaire en fin d’année, je crois qu’il ne faut pas se précipiter. Les questions que nous devons aborder et tenter de régler sont d’une importance considérable. Elles méritent du temps et de la maturation politique. Je ne voudrais pas que ce congrès extraordinaire soit une sorte d’alibi pour tourner la page sans n’avoir rien tranché sur le fond et finalement entériner les errements antérieurs.

S’agisant du second tour, nous n’avons pas d’autres choix pour notre propre avenir politique et pour la perception qu’aura de nous notre peuple que de nous engager vraiment pour une victoire de S ?. Royal mais nous devons le faire à partir de notre propre projet et de propositions concrètes par exemple ; l’exigence d’augmentation immédiate du SMIC à 1500 €, ou l’organisation d’un processus conduisant à une loi de sécurisation de l’emploi. 

